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Historique des informations de
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Identifiant Date de début Date de fin Date de dernière mise à jour
SSP000883701 26/07/2019

Information de l'administration concernant une pollution suspectée ou avérée (ex-BASOL) (1/1)

Identifiant de l'information de
l'administration SSP000883701

Date de dernière mise à jour 26/07/2019
Statut de l'instruction En cours
Nom Usuel Non renseigné
Autre(s) identifiant(s) 69.0105 (BASOL)

Environnement Le site est situé au sud de Lyon en bordure du canal Rhône, quai louis Aulagne à Saint-Fons.

Le site a une superficie d'environ 203 240,72 m².

Une nappe d'eaux souterraines se trouve au droit du site à environ 8-10 m de profondeur. Le sens
d'écoulement est dirigé de l'est vers l'ouest.

Le réseau piézométrique est constitué à ce jour de :
- PZ341/puits 2 et PZ339 en amont hydraulique,
- P1, PZ2, PZ3 sud, PZ4, PZ452 en aval hydraulique.

Des ouvrages complémentaires situés en bordure et à l'aval du site ont été rajoutés : PN1, PN5,
MWN3 et PZ canal.

Des captages d'eaux à usage industriel se trouvent à proximité du site.

C'est  un  site  industriel  de  la  chimie  en  activité,  avec  une  histoire  industrielle  très  riche
(essentiellement secteur de la chimie)
Des exploitants différents se sont succédés sur ce site depuis 1850 (ELF-ATOCHEM, ATOFINA,
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ARKEMA).
Les activités principales d'ARKEMA étaient :
- Fabrication du PVC et du PVC surchloré,
- Fabrication d'eau de Javel,
- Fabrication d'acide perchlorique.

Une partie du site est passé d'ARKEMA à KEM ONE le 23/01/2013.
L'autre partie a été louée à la société VOS LOGISTICS.
Et une autre est exploitée par la société BLUESTAR SILICONES.

Une pollution localisée sur ce site fait l'objet de la fiche BASOL n°69.0025 "ARKEMA - Pollution
aux organochlorés (affaire T112)".

Description Dans le  cadre d'un arrêté préfectoral  du 02/03/1999,  une ESR a été réalisée pour  la  société
ARKEMA (rapport du 29/01/2002).

L'ESR présente l'historique du site, les différents produits utilisés sur le site, les lieux de stockage
connus,  identifie  les  lieux  de  pollution  potentielle  et  les  confirme  sur  la  base  de  quelques
prélèvements de sols et d'eaux souterraines.
Sur la base de ces éléments, le bureau d'étude en conclut à un classement de niveau 2 pour le
vecteur eaux souterraines, donc un site à surveiller.

Le  23/09/2003,  la  société  ARKEMA  a  informé  l'inspection  des  installations  classées  de  la
cessation d'activité du secteur minéral ou zone FM 1-2 (fabrication d'acide sulfurique, nitrique et
oléum).
Un dossier de cessation d'activité et de remise en état du site a été également fourni.

Le 09/06/2004, la société a informé l'inspection des installations classées de l'étude d'un projet
d'implantation d'une activité de logistique et de stockage de produits en vrac en lieu et place de
l'installation arrêtée.

L'inspection  des  installations  classées,  après  examen  du  dossier  de  cessation  d'activités,
demande  un  diagnostic  complémentaire  des  sols  et  des  eaux  souterraines,  par  courriers  du
24/06/2004 et du 13/07/2004.

Le diagnostic complémentaire en date du 23/10/2004 a été transmis le 21/12/2004.

Suite  à  ces études,  le  rapport  de l'inspection des installations classées datant  du 11/02/2005
indique :

- L'ESR datant de 2002 montre que les prélèvements de sols pris en compte, datent de 1995 et
2001. Ils ont été réalisés au niveau de la fosse de rétention, de l'aire d'exercice incendie et des
bâtiments électrolyse en 1995 et au niveau de la zone sud (dépôts de cendres de pyrite) en 2001.
Seules les teneurs en métaux lourds ont été déterminées alors que la présence d'autres polluants
potentiels avaient été indiquée dans une étude historique. De même le choix des lieux de sondage
n'a pas porté sur l'ensemble des zones pouvant potentiellement contenir des polluants.
De même, les résultats d'analyses d'eaux souterraines, effectuées en 1999 et 2000, ont montré la
présence d'arsenic, plomb, zinc et cuivre et en moindre quantité, des COHV. Toutefois, les teneurs
étaient inférieures aux valeurs seuils en vigueur pour un usage sensible à l'époque.

- Le dossier de cessation d'activité de la zone FM 1-2, montre la présence confirmée de métaux
lourds dans les sols (arsenic, cuivre, plomb et zinc), de PCB à une valeur supérieur à la valeur
seuil en vigueur à l'époque et la présence de mercure (10 mg/kg).
L'analyse des eaux souterraines montre peu de différence entre les concentrations mesurées en
aval et en amont, et des concentrations inférieures aux valeurs guides à l'époque, en métaux
lourds, chlorures, fluorures, sulfates, ammonium et HCT dissous.

- Le diagnostic complémentaire confirme la pollution des sols en métaux lourds en surface et en
profondeur.
Les analyses des eaux souterraines montre un impact en arsenic au droit de PZ452 et PZ1, en
nickel au droit de PZ1 et PZ3, en HCT au droit de PZ2 et PZ1.

L'inspection des installations classées propose donc au Préfet du Rhône :
* de demander à l'exploitant par courrier :

- la présentation des mesures de gestion prévues dans le cadre de la mise en place de la nouvelle
activité ;
- la réalisation d'analyses complémentaires des sols pour le paramètre COHV ;
- la présentation des mesures prises pour protéger les travailleurs ;
- la présentation de la surveillance des eaux souterraines mise en place avant l'implantation de la
nouvelle activité.

* de prescrire par arrêté :

- une surveillance des eaux souterraines ;
- un diagnostic approfondi dont l'objectif est de définir l'extension de la pollution et entre-autre,
celle liée au mercure et au plomb ;
- une évaluation des risques détaillée (EDR) selon les résultats du diagnostic approfondi ;
-  la  mise en place d'une surveillance spécifique des eaux souterraines selon les résultats  du
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diagnostic approfondi ;
- la mise en place de servitudes.

Suite à cette analyse de l'inspection, l'arrêté préfectoral du 25/05/2005 a été émis.

Une  étude  hydrogéologique  pour  la  surveillance  de  la  qualité  des  eaux  souterraines  a  été
transmise le 13/10/2005 et un complément a été envoyé le 10/01/2006.

La synthèse historique et documentaire a été transmise le 16/12/2005.

Le rapport de l'inspection des installations classées datant du 17/03/2006 propose de dissocier la
surveillance destinée à mettre en évidence d'éventuels impacts sur les eaux souterraines induits
par les activités présentes et passées.
Au titre des activités du site, une surveillance semestrielle sur les paramètres COT, pH, HCT et
CMV sera effectuée sur PZ341, PZ339, PZ4 et PZ452.
Au titre de la pollution du sol,  une surveillance trimestrielle sur les paramètres Métaux lourds,
fluorures, cyanures, HCT, HAP, COHV, BTEX et PCB sera effectuée sur PZ341, PZ339, PZ4, PZ2,
P1 et PZ452.

La surveillance des eaux souterraines a été mise en place depuis avril 2006.

Suite au rapport de l'inspection, l'arrêté préfectoral imposant des prescriptions complémentaires
sur la surveillance des eaux souterraines du 01/12/2006 a été émis.

Un diagnostic approfondi a été établi le 14/06/2006.
Au niveau des analyses de sols, il a été décelé :
- en métaux lourds jusqu'à 39 ppm de COV, jusqu'à 310 mg/kg d'arsenic, jusqu'à 25,9 mg/kg de
cadmium, jusqu'à 42 mg/kg de chrome, jusqu'à 4100 mg/kg de cuivre,  jusqu'à 330 mg/kg de
mercure, jusqu'à 74 mg/kg de nickel, jusqu'à 5600 mg/kg de plomb, jusqu'à 13000 mg/kg de zinc ;
- en HCT jusqu'à 55000 mg/kg ;
- en HAP totaux jusqu'à 61,2 mg/kg ;
- en COHV totaux jusqu'à 1,68 mg/kg ;
- en CAV totaux jusqu'à 0,04 mg/kg ;
- en PCB jusqu'à 2,98 mg/kg ;
- en Fluorures jusqu'à 1300 mg/kg.

Au niveau des analyses d'eaux souterraines, il a été détecté :
- un pH jusqu'à 7,8 au droit de P1 ;
- du COT jusqu'à 2400 µg/L au droit de PZ339 ;
- des métaux jusqu'à 19 µg/L en arsenic au droit de PZ452 ;
- des HAP totaux jusqu'à 26,24 µg/L ;
- des fluorures jusqu'à 2400 µg/L ;
- des COHV jusqu'à 0,8 µg/L de chlorure de vinyle, jusqu'à 0,7 µg/L de 1,1-dichloroéthane, jusqu'à
1,3 µg/L de 1,1,1-trichloroéthane, jusqu'à 4 µg/L de trichlorométhane, TCE+PCE jusqu'à 5,1 µg/L ;
- des CAV, jusqu'à 0,1 µg/L de cumène, 0,1 µg/L en mésitylène, jusqu'à 2,7 µg/L en éthyltoluène,
et 0,1 µg/L en pseudocumène .

Le 30/08/2007 et le 31/12/2007, la société ARKEMA a déclaré la cessation d'activités concernant
respectivement les ateliers « péroxydes » et « compounds ». Les dossiers de cessation d'activités
ont été également transmis.

Une interprétation de l'état des milieux (IEM) a été transmise le 21/05/2008 à l'inspection des
installations classées. Elle a été demandée par l'administration en remplacement de l'éventuelle
EDR initialement prévue, lors de la réunion ARKEMA-DREAL le 17/09/2007, au vu de l'évolution
de la méthodologie en matière de gestions des sites pollués.
L'objectif de cet IEM est de s'assurer de la compatibilité entre l'état des milieux hors site et les
usages constatés.
Le bureau d'étude en conclut que selon les résultats obtenus (hors zone T112), la compatibilité est
assurée.

Les rapports des campagnes trimestrielles de la nappe de 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012 ont été
transmis à l'administration.

La société ARKEMA ne propose pas de plan de gestion lié aux pollutions historiques présentes
sur son site compte tenu qu'il n'est pas mis en évidence d'impact en dehors du site. Cependant,
des teneurs de mercure au-delà des valeurs de référence impose la révision de l'évaluation des
risques et la proposition d'un plan de gestion.

Des servitudes seront mises en œuvre sur la zone de l'ancien secteur minéral, qui est utilisée
maintenant pour une nouvelle activité industrielle (société VOS LOGISTICS).

Suite au rapport de l'inspection des installations classées du 24/04/2012, un arrêté préfectoral du
19/06/2012 a été émis.
Il prescrit :
- l'entretien des piézomètres ;
- la mise en place d'un réseau de surveillance des eaux souterraines au titre des activités du site
(PZ341 et Puits 2/PZ339 en amont et PZ452 et PZ4 en aval), au titre de la pollution historique
(PZ341 et  Puits/PZ339 en amont  et  PZ4,PZ2,P1,PZ452 et  PZ3-sud en aval).  Les paramètres
mesurés seront les COHV, les métaux, les HCT, les fluorures, les cyanures et les sulfates.
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- une étude spécifique pour connaître l'évolution du mercure dans les sols et sa capacité à se
volatiliser (à proximité des zones sources, dans les sols superficiels des terrains en limite du site,
sur les végétaux s'il y a des dépassements des valeurs seuils dans les sols) ;
- l'établissement de mesures de gestion des pollutions des sols et des eaux souterraines.

Une  demande  de  changement  d'exploitant  a  été  effectuée  le  04/05/2012  et  le  11/05/2012,
concernant l'usine exploitée par la société ARKEMA. Les terrains restent la propriété de la société
ARKEMA.

Dans un courrier du 11/05/2012, la société ARKEMA précise qu'elle prendra en charge les études
et les travaux à réaliser sur ses terrains.

Suite au rapport de l'inspection des installations classées du 11/05/2012, l'arrêté préfectoral du
27/06/2012 a été émis.
En plus des mesures prescrites dans l'arrêté préfectoral du 19/06/2012, il prescrit :
-  des  compléments  d'informations  pour  les  dossiers  de  cessation  d'activités  des  ateliers
« péroxydes » et « compounds ».

Par courrier du 05/09/2012, la société ARKEMA a transmis un dossier permettant l'institution de
servitudes d'utilité publique sur la zone FM 1-2.

Par courrier du 18/09/2012, la société ARKEMA a transmis à la DREAL, les dossiers complétés
pour la cessation d'activités "péroxydes" et "compounds".

Polluant(s) identifié(s) Non renseigné(s)
Action(s) instruite(s)

Type
d'action

Type
études /
travaux

Date de
début -
Date de

fin

Milieux Mesure
de

sécurité

Traitement
in situ

Traitement
sur

etablissement
/ hors

etablissement

Traitement
rejets

Exécution
des travaux

de
réhabilitation

Mesure
de

sécurité
du site

- ✓
Interdiction

d'accès
(clôture...)

✓
Gardiennage

Description

Type
d'action

Type
études /
travaux

Date de
début -
Date de

fin

Milieux Mesure
de

sécurité

Traitement
in situ

Traitement
sur

etablissement
/ hors

etablissement

Traitement
rejets

Etude SSP
et ingénierie
des travaux

de
réhabilitation

Plan de
gestion

- ✓ Sol -
Sous-sol

Description

Type
d'action

Type
études /
travaux

Date de
début -
Date de

fin

Milieux Mesure
de

sécurité

Traitement
in situ

Traitement
sur

etablissement
/ hors

etablissement

Traitement
rejets

Etude SSP
et ingénierie
des travaux

de
réhabilitation

Plan de
gestion

- ✓ Eaux
souterraines

Description

Type d'action Type études /
travaux

Date de début - Date
de fin

Milieux

Surveillance Surveillance
environnementale

- ✓ Eaux souterraines

Description Résultat de la surveillance à la date du 2012-12-11 : LA SITUATION
RESTE STABLE Informations complémentaires : Résultats d'analyses
des  eaux  souterraines  trimestrielles  du  11/12/2012  :  -  1,8  µg/L  de
mercure au droit de PN1 (BLUESTAR SILICONES) ; - arsenic à 10,6
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µg/L, mercure à 2,2 µg/L et fluorures à 2500 µg/L au droit de PZ452.

Carte(s) et plan(s) Non renseigné(s)
Carte(s) et plan(s)

Fond de carte Parcellaire Express (PCI) IGN ©

Parcelle(s) concernée(s) Commune Feuille Section Numéro Code dép.
SAINT FONS AM 26 69
SAINT FONS AM 41 69
SAINT FONS AM 61 69
SAINT FONS AM 131 69
SAINT FONS AM 132 69
SAINT FONS AM 133 69
SAINT FONS AM 134 69
SAINT FONS AM 135 69
SAINT FONS AM 136 69
SAINT FONS AL 2 69
SAINT FONS AL 3 69

Obligation(s) règlementaire(s) liée(s) aux parcelles - SIS/SUP (1/1)

Identifiant de l'obligation règlementaire
liée à la parcelle SSP00088370101

Identifiant de l'information de
l'administration liée à l'obligation
réglementaire

SSP000883701

Ancien identifiant SIS Non renseigné/span>
Type d'obligation réglementaire Secteur d'Information sur

les Sols (SIS) Servitude d'Utilité Publique (SUP)

X

Code INSEE Non renseigné
Date de dernière mise à jour 06/11/2024
Date de l'Arrêté Préfectoral 22/03/2023
Nom(s) Usuel(s) ARKEMA ST FONS
Description terrain pollué par l'exploitation d'une ICPE
Carte(s) et plan(s) Document diffusable Titre du document Type du document

⇓ Télécharger PM2_ARKEMA_ST_FONS_20220913_act
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Carte(s) et plan(s)

Fond de carte Parcellaire Express (PCI) IGN ©

50 m

Emprise Classification
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